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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Auxiliaires
Question écrite n° 1481

Texte de la question

M. Jean-Yves Le Deaut appelle l'attention de M. le ministre de la fonction publique sur la situation administrative
et financiere des auxiliaires de bureau dans l'education nationale. En effet, ces agents ne peuvent plus etre
titularises depuis 1983 sauf par voie de concours. En 1993, celui-ci mettait en concurrence 5 000 candidats pour
21 postes ouverts. Par ailleurs, les perspectives de carriere demeurent nulles : le salaire des auxiliaires de
bureau reste inferieur au SMIC car leur categorie est divisee en trois echelons, et le troisieme echelon
correspond a un indice NM227. Certes, il est prevu une indemnite differentielle a concurrence de la valeur du
SMIC, mais qui diminue a chaque augmentation de salaire, ne laissant ainsi esperer aucune amelioration de
traitement. Or le ministere de l'education nationale recrute depuis 1989 des contractuels pour dix mois avec une
remuneration inferieure au SMIC, ce qui montre que des besoins existent. En consequence, il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour revaloriser la situation des auxiliaires de bureau de l'education nationale.

Texte de la réponse

Les auxiliaires de bureau du ministere de l'education nationale sont des agents non titulaires de l'Etat recrutes
en application des dispositions de l'article 6 de la loi no 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives a la fonction publique de l'Etat. Cet article autorise, en effet, le recours a des agents contractuels pour
des fonctions repondant soit a un besoin permanent necessitant un service a temps incomplet, soit a des
besoins occasionnels ou saisonniers. Les auxiliaires recrutes avant le 14 juin 1983 ont ete titularises ou sont en
voie de titularisation dans des corps de fonctionnaires de niveau correspondant en application des dispositions
transitoires de la loi du 11 janvier 1984 precitee. Aucune autre mesure generale de titularisation n'est envisagee
a l'heure actuelle en faveur des agents contractuels recrutes apres le 14 juin 1983 qui peuvent, pour les agents
auxiliaires du niveau de categorie C se presenter aux concours internes d'acces au corps des adjoints
administratifs, dans toutes les administrations, des lors qu'ils comptent une annee de services civils effectifs. Il
est rappele par ailleurs que le plan de titularisation prevu par les articles 73 et suivants de la loi du 11 janvier
1984 precitee n'est lui-meme pas acheve puisque sont actuellement en cours les operations d'integration dans
des corps de fonctionnaires de categorie B.
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